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Vingt-Cinquième session du Comité Consultatif du Conseil des droits de l’Homme 
15 - 19 février 2021

Point 3 de l’ordre du jour : Les niveaux actuels de représentation des femmes dans les organes et mécanismes des droits de l’homme
Projet de déclaration du Burkina Faso  



Monsieur le Président, 
Le Burkina Faso souscrit à la déclaration prononcée par le Cameroun au nom du Groupe africain.
Le Burkina Faso félicite le Bureau de son élection et salue la tenue de la 25e session du Comité, malgré le contexte difficile marqué par la pandémie de la Covid-19, qui a exacerbé les inégalités et compromis la jouissance de nombreux droits de l’homme. 
Cette 25e session sera une nouvelle fois l'occasion pour le Comité consultatif, de poursuivre les discussions constructives sur des questions d’intérêt, dans le domaine des droits de l’homme, notamment sur le projet de rapport sur les niveaux actuels de représentation des femmes dans les organes et mécanismes des droits de l’homme, avec les Etats membres et observateurs du Conseil, et les autres parties prenantes.
Pour ma délégation, il ne fait aucun doute que depuis l’adoption des résolutions 6/30 et 41/6 du Conseil des droits de l’homme, respectivement le 14 décembre 2007 et le 11 juillet 2019, qui soulignaient la nécessité d’intégrer de manière cohérente et systématique la perspective sexospécifique dans toutes les activités des Nations Unies, le Conseil des droits de l’homme a déployé des efforts remarquables pour améliorer l’intégration des femmes dans ses méthodes de travail et ses mécanismes. 
Toutefois, malgré ces efforts, de nombreux défis demeurent afin de parvenir à une égalité des sexes. Les rapports pertinents du Secrétaire Général et de votre illustre Comité montrent que les femmes sont sous-représentées dans les organes conventionnels et dans les procédures spéciales du Conseil ainsi que dans les panels de discussion et autres fora. 
Alors que débute la Décennie d’action pour atteindre les Objectif de Développement Durable et au lendemain de la célébration du 25e anniversaire de l’adoption de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing, le Burkina Faso estime qu’il est temps de passer de la rhétorique à l’action, afin de parvenir à des résultats plus tangibles. 
A cet égard, ma délégation voudrait rappeler la responsabilité des Etats qui doivent, dans le cadre de l’élection des experts au titre des organes conventionnels et autres mécanismes, tenir compte de la parité hommes-femmes, conformément à la résolution 68/268 de l’Assemblée générale sur le renforcement et l’amélioration des organes conventionnels du 09 avril 2014.  
Pour conclure, le Burkina Faso qui attache un grand intérêt à l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités politiques, économiques, sociales et professionnelles, voudrait réaffirmer son engagement à faire de l’intégration d’une perspective sexospécifique dans tous les aspects de la vie publique, une priorité nationale.
Je vous remercie.
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